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11..  LLaa  nnoottiioonn  
ddee  ccoonnsseeiilllleerr  iinnttéérreesssséé

Une évolution récente de la jurisprudence a restreint l’interpré-
tation de la notion de conseiller intéressé. En effet, le Conseil
d’Etat a considéré que la seule présence de conseillers inté-
ressés au cours de la délibération (débat et vote) peut
influencer le vote du conseil. Un conseiller ne doit donc
pas siéger lors d’une délibération à laquelle il est intéressé
selon l’article L.2131-11 du CGCT (CE, 09/07/2003, Caisse
régionale de crédit agricole mutuel de Champagne-Bourgogne).
En l’espèce, le maire et trois conseillers municipaux étaient res-
pectivement directeur et membres du conseil d’administration
d’une association exploitant une maison de retraite. Le juge
administratif a estimé que les quatre élus n’auraient pas du sié-
ger à l’occasion du vote accordant une garantie d’emprunts de
la commune à cette association. En l’espèce, la délibération
avait pourtant été votée à l’unanimité.

Cet arrêt va plus loin que la jurisprudence antérieure pour
laquelle, il suffisait que les élus intéressés ne prennent part ni
aux discussions, ni au vote (CE, 24 mai 2000, comité départe-
mental de tourisme équestre de la Mayenne). En l'espèce, le
juge ne recherche même pas si la présence des élus inté-
ressés a eu ou non une influence effective sur le résultat du
vote. Le seul fait que des conseillers ont été intéressés
entraîne l'illégalité de la délibération.

Les précautions à prendre pour éviter l’illégalité des déli-
bérations auxquelles un conseiller est intéressé.

Il est au moins conseillé à l’élu possédant un intérêt à l’affaire :

- de sortir de la salle au moment du vote de la délibéra-
tion, afin de na pas influencer les autres conseillers, 

- de ne pas prendre une part active aux réunions prépa-
ratoires à la délibération, 

- de ne pas être rapporteur du projet qui va donner lieu
à la délibération.

22..  LLaa  ddééffiinniittiioonn  ddee
llaa  pprriissee  iillllééggaallee  dd''iinnttéérrêêtt

La prise illégale d'intérêt est définie à l'article 432-12 du code
pénal : «Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité
publique ou chargée d'une mission de service public ou
par une personne investie d'un mandat électif public, de
prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirecte-
ment, un intérêt quelconque dans une entreprise ou dans
une opération dont elle a, au moment de l'acte, en tout ou
partie, la charge d'assurer la surveillance, l'administration,
la liquidation ou le paiement, est puni de cinq ans d'empri-
sonnement et de 75 000 euros d'amende». 

Cet article du code pénal prévoit des aménagements pour les
petites communes. Dans les communes, dont la population
est inférieure à 3 500 habitants, des relations contractuelles
peuvent être engagées entre la commune et ses élus. En effet
de nombreux élus sont artisans, commerçants, entrepreneurs,
et il serait préjudiciable, tant pour la commune que pour l'élu,
d'interdire toute transaction. 

Sont donc autorisés : 

- le transfert de biens mobiliers ou immobiliers pour un
montant inférieur à 16 000 € ; 

- la fourniture de services dans la limite d'un montant
annuel de 16 000 € ; 

- l'acquisition d'une parcelle de lotissement communal
pour édifier l'habitation personnelle de l'élu, ou la signature
d’un bail d'habitation avec la commune permettant de loger
personnellement l'élu ; 

- et l'acquisition d'un bien appartenant à la commune
pour créer ou développer une activité professionnelle de
l'élu, l'opération devant être autorisée par le conseil muni-
cipal et le prix ne pouvant être inférieur à celui qui a été fixé
par les Domaines.

Prise illégale d’intérêt 
et notion de conseiller intéressé

ou la prohibition pénale et administrative du conflit d’intérêt

Tout acte administratif intéressant personnellement un élu n’est pas illégal : l’élu peut en effet n’être ni l’auteur, ni l’in-
vestigateur de cet acte. En revanche, s’il est en charge de l’administration “ou de la surveillance” de l’affaire publique à
laquelle il est intéressé, l’élu local peut tomber sous le coup de diverses prohibitions notamment pénales et administratives,
lesquelles trouveront à s’appliquer concurremment, mais avec des juges compétents différents et des éléments distincts -
outre le critère de l’intérêt personnel de l’élu qui les réunit.


